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Centre-ville, une lente agonie

Mais voilà que le même
phénomène se produit au
sud de la rue King. Non
seulement ce coin est affec
té par les feux, mais plu
sieurs commerces ont aussi
décidé de quitter les lieux
pour aménager ailleurs
dans Sherbrooke. D’ail
leurs, cela est une
constante, on ne quitte pas
le Centre-ville pour cause
de faillite, mais bien pour
se relocaliser un peu plus à
l’ouest sur la rue King ou
ailleurs, rue Belvédère, par
exemple.

Tous les commerces ne
quittent pas le Centre-ville.
Certains y restent, quelques
nouveaux arrivent. Alors
que quelques magasins de
chaussures, des bijouteries,
des boutiques de linge ont
quitté, on y voit de plus en

plus de bars, de restaurants,
de cafés, des vendeurs de
disques, d’arcades. On note
donc une transformation du
Centre-ville. Celui-ci de
vient lentement un carre
four plus culturel, un lieu
de restauration et de ren

contre.

Relancer le centre..
ville

Curieusement, ce sont
des commerces qui s’adres
sent aux jeunes (d’âge ou
de coeur qui apparaissent
au Centre-ville. Ce sont des
établissements de service
qui visent le public du
“night life” de Sherbmoke.

Où vont donc ces com
merces qui quittent les
abords de la rivière St

François? D’abord dans les
nouveaux centres-com
merciaux, mais aussi dans
le “nouveau” centre-ville,
coin King et Belvédère,
près du nouveau palais de
justice. II semblerait, en ef
fet, que le public s’y dé
place.

Que font les élus muni
cipaux 7 Peu de choses
pour le moment. Autant il
n’y a que peu d’efforts qui
sont investis par la Sidac
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pour relancer le “vieux’
Centre-ville, autant du côté
de la mairie, on ne semble
pas s’intéresser au pro
blème. Pourtant il y aurait
sûrement des solutions. Si
le “night life” de Sher
brooke se développe au
Centre-ville, il est temps
que l’on y ravive le théâtre
et les spectacles. Plusieurs
troupes de théâtre ont déjà
demandé des subventions à
cet effet sans avoir gain de
cause. Pendant ce temps, le
Centre culturel, à l’Univer

sité, projette de construire
une nouvelle salle de spec
tacle, une salle de taille
moyenne, pouvant accueil
lir près de 400 places.
N’est-ce pas le genre de
lieu qu’il faudrait au cen
tre-ville?

Pour le moment, il n’y a
pas de solutions proposées

par les différents orga
nismes. Espérons que ce
n’esI que passager et que
nous reverrons refleurir le
Centre-ville en un lieu de
rencontres et de culture,
dans un décor dès plus en
chanteur.

Guy La Rochelle

Jour après jour, les commerces du centre-ville déména
gent vers des lieux plus achalandés. Malgré les exi
gences de la Sidac auprès du conseil municipal pour
éloigner les jeunes, le semi-mail ne couvre plus les foules
et les locaux sont de nouveau à louer.

~ de nombreuses vi
trines vides, rue Welling
ton nord, affichent:
déménagé ou à louer. C’est
de ce côté qu’a commencé
l’exode. Depuis le départ, il
y a quelques années, du
“Au vrais aubaines”, coin
Wellington et Frontenac,
c’est la lente désafection. A
la Place Wellington, le pre
mier étage est déjà presque
vid€tes ma~ihs1le meu
bles chics, plusieurs bouti
ques de vêtements ont fait
leurs bagages. Heureuse
ment, les banques sont res
tées fidèles.
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ÉDITORIAL

Michael le magicien
Le 20 février dernier, Michael Wilson a présenté son
budget pour 90-91. Grand magicien de la scène politique,
celui-ci nous invite à Je croire sur parole et à accepter son
spectacle bidon.

P lusieurs ont poussé un soupir de soulagement lorsqu’ils-elles ont appris qu’il n’y aurait pas hausse de l’impôt, que
la taxe sur les produits généralement touchés (cigarette, al
cool, essence, etc.) demeurait stable. Et pourtant...

Pourtant, le gouvernement canadien coupe plus de
2.6 milliard de dollars dans les transferts aux provinces
(607 millions pour le Québec en deux ans) et ce, principale
ment dans les services de santé et d ‘éducation. Comme tout
le monde s’en doute, les prochains budgets provinciaux de
vmnt nécessairement en tenir compte, De toute façon, ceci
leur sen’ira de prétexte pour continuer ce qu’us avaient déjà
commencé; (comme pour la question des frais de scolarité
au Québec). Et voilà le premier tour de passe-passe ; on refile
la facture aux gouvernements provinciaux!

Ensuite, le gouvernement fédéral continue à nous chanter
la nécessité de réduire ses dépenses. Pourtant, celui-ci fait
passer le budget des militaires de 11.3 milliards $ à 12 mil
liards $ en 90-91 et prévoit une augmentation de 5 % par an
pour le prochaines années (comparativement à 3 % pour
l’ensemble des dépenses gouvernementales. Et voilà le
deuxième tour de passe-passe ; on privilégie le militaire à
l’éducation et à la santé!

Poursuivant son show, Michael ‘<oublie» de mentionner
le retrait de son gouvernement du programme d’assurance-
chômage entraînant ainsi une hausse de cotisation des em
ployeurs et des salarié-e-s. Troisième tour de passe-passe: on
hausse les impôts de façon déguisée!

Enfin, le magicien en chef du gouvernement nous sort de
son chapeau l’épouvantail du déficit Ne voulant pas nier ce
déficit, il serait tout de même honnête de mentionner que
l’impôt reporté des compagnies (l’impôt que les compagnies
doivent et promettent de rembourser plus tard et ce, sans
intérêt.,.) s’élèverait à plus de 28 milliards $; c’est-à-dire,
l’équivalent du déficit acLuel et ce, sans compter les trop
nombreux abris fiscaux. Autre tour de passe-passe : le gou
vernementnous fait passer ses choix politiques, profitant aux
fiches, pour des obligations itécessaires et inévitables t

Plusieurs autres tours de passe-passe se produisirent ce
20 février dernier, mais cela serait trop long à énumérer ici.
Et combien d’autres illusions le magicien Michael nous sor
tira-t-il encore de son chapeau 7 (N’oubliez pas la T.P.S. qui
arrivera bientôt).

Et si nous faisions disparaître de la scène ces partis nous
prenant pour des spectateurs et spectatrices dupes et inertes?

L’dquipe du journal

jeunes pousses réagirent, se re
bellèrent, elles voulaient faire
quelque chose pour empêcher ce
massacre. Les plus vieux, eux,
s’attristèrent et ne purent que
constater, une fois de plus, que

laient pas à ces humains igno
rants mais les pleignant
profondément de n’être même
pas capable de reconnaître ce qui
est bon pour eux. Peu de temps

nisation grandissante, les arbres
du Mont Bellevue se dressent
fiers et vigoureux. Certains d’en-
Ut eux sont centenaires et pren
nent plaisir à raconter aux jeunes
pousses l’histoire de la forêt et
des humains.

quelque chose et il le fit. Il infor
ma d’abord les gens qu’il
connaissait, mobilisa les médias
d’information et fit prendre
conscience aux instigateurs du
projet que cela était insensé et en
contradiction avec çe que ces
mêAmesiùstigateùrs a~aié&~S
jeté avant le début des travaux.
Cet humain obtint gain de cause,
et les travaux cessèrent. Un
groupe de consultation se créa
pour un aménagement plus res
pectueux du Mont Bellevue.

Ce printemps, il n’y aura pas
de coup d’arbres mais on en plan
tera. «L’homme qui plantait des
arbres». Dans ce cas-ci, c’est
Christian Chazel. Merci! et mer
ci à tous ceux qui, comme lui, se
sont investis pour sauvegarder
cette forêt.

Si un lapin pouvait sortir,

peut-éVo on me croirait

o

X

Commentaire

Des arbres et des hommes

cuttric

Nous sommes à la rm de l’été
1989. Le soleil, encore chaud,
baigne la ville de Sher brooke
de ses rayons, alors que le vent
fait joyeusement bruire les
feuilles des arbres.

Mais ce jour là, ~5 turent
abruptement interrompus par un
petit groupe d’hommes. Ces.
hommes parlaient de couper des
arbres. Vlan I Les arbres n’en
croyaient pas leurs écorces. Par
leurs racines, ils communiquè
rent vite cette nouvelle à tous les
arbres. Immédiatement, les

après, des machineries lourdes et
des scies firent leurs apparitions.
Et ils coupèrent.

~~int à passer par là un humain
V qui comprenaiL les arbres et

les besoins vitaux de tous ceux
qui vivent en relation avec ces
derniers. Il fut stupéfait en
constatant les arbres déjà abattus.
Aussitôt, il réagit, comme les
jeunes pousses, il voulait faire Reynald Dionne
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Question de pouvoir

Le714~X
Monsieur Gason Naessens,
chercheur en bactériologie et
en biologie, devra se présenter
en juin prochain au palais de
justice de Sherbrooke pour
faire face à des accusations de
pratique illégale de la méde
cine.

fles accusations sont émises
~par la Corporation des méde
cins avec, à sa tête, Augustin
Roy. Le rôle normal de cette cor
poration est d’assurer des ser
vices de santé de qualité à la
population. Toutefois, dans les
faits, elle outrepasse son rôle.
Elle est devenue une puissante
institution régissant tout le do
maine de la santé selon ses uni
ques vues et croyances. De plus,
la Corporation des médecins est
liée à la deuxième plus impor
tante industrie au monde, après
l’industrie militaire, c’est-à-dise
l’industrie pharmaceutique dont
les revenus se chiffrent en terme
de milliards de dollars. Comment
voulez-vous que la Corporation
soit une instance crédible et criti
que valable face à des nouveaux
traitements, de nouvelles théo
ries?

Tel est le cas du 714-X. Le

harcèlement et les accusations
dont Gaston Naessens fait l’objet
ne sont pas les fruits du hasard, II
est dérangeant pour tout ce beau
monde, bien établi dans leurs
croyances et leurs suffisances.

Celles-ci ne s’appuientpas sur les
théories régnantes acceptées par
la médecine orthodoxe, et elles
obligent, par le fait même, à re
voir nos conceptions sur les ori
gines de la vie.

La théorie sur laquelle s’ap
puie les travaux de Naessens
n’est pas nouvelle. D’autres
scientifiques, avant lui, en
avaient énoncé les principes mais
n’étaient pas parvenus à en faire
scientifiquement la preuve.
Grâce à la mise au point de son
microscope ultra-perfectionné,
Gaston Naessens établit cette

preuve. Il peut alors confirmer la
théorie voulant que le cancer soit
latent en chacun d’entre nous et
se développera ou pas, scion la
nature de notre organisme. II for
mula alors l’hypothèse que le
cancer est un désordre d’ordre
général qui se localise, alors que
pour la médecine orthodoxe le
cancer est un désordre local qui
se généralise. Ces deux positions
sont diamétralement opposées.
L’une traite le cancer en détrui
sant les cellules cancéreuses,
même les bonnes, par la chimio
thérapie et la radiothérapie. Ces
traitements sont pénibles et la
guérison n’est pas assurée. De
son côté, le 714-X a pour but de
renforcir le système immunitire
qui par lui-même éliminera le
cancer. Jusqu’à maintenant des
milliers de personnes atteintes du
cancer et des douzaines de sidati
ques ont été guéri grâce au 714-
X. Au lieu de recevoir le prix
Nobel, Naessens fait face à la jus
tice alors que d’autres milliers de
personnes attendent toujours un
traitement adéquat, qu’actuejle
ment la médecine orthodoxe
n’est pas en mesure d’offrir.

À bas les armes
Il est temps que ces messieurs

et mesdames de la Corporation
des médecins cessent cette guerre
prétentieuse du pouvoir, afin de
rencontrer leurs véritables re
sponsabilités. Ceci en permettant
et en donnant les moyens à mon
sieur Naessens de véritablement
prouver la valeur de ses re
cherches et des médicaments qui
en résultent. En attendant, qu’ils
laissent aux personnes le droit de
choisir le traitement que ceux-ci
dés irent. Peut-on refuser tel ou tel
médicament sous prétexte qu’il
n’est pas reconnu par la Corpora
tion? Agir ainsi, c’est bafouer le
droit à la santé et la liberté de
choisir son traitement.

Au lieu d’accuser Gaston
Naessens, les autorités médicales
et gouvernementales auraient
avantage à approfondir la théorie
et le produit du chercheur. Jus
qu’à quand devrons-nous atten
dre?

RevnaldDjonne

Malgré les améliorations ap
portées en 1985 à la loi contrô
lant les «rachats» des
remboursements d’impôt, la si
tuation de l’escompte ne cesse
de s’aggraver. Pour l’année
1988, 906 000 Canadiens-nes
ont cédé leur remboursement
d’impôt, soit une augmentation
de 135 % par rapport à 1984.

Qui sont donc ces escompteursd’impôt? Ce sont des com
pagnies spécialisées dans le ra
chat des ristournes d’impôt, qui
offrent de remplir le formulaire
d’impôt fédéral (l’escompte est
illégal au Québec) et remettent
dans les 24 heures l’argent du re
tour d’impôt moins un pourcen
tage. Par exemple, une mère de
deux enfants, monoparentale, a
droit à un remboursement total de
$ 576.00 (crédit d’impôt enfant
deuxième tranche + $200.00 cré
dit taxe fédérale). L’escompte lui
coûtera $ 58.00 (15 % de
$ 300.00 + 5 % de surplus). Un
prêt dans une Caisse Populaire lui
coûterait S 10.47 d’intérêt, soit
une différence de $48.43.

Le rachat des retours d’impôt

est devenu l’objet d’un com
merce très lucratif et la mesure du
succès des escompteurs dépend
odieusement des difficultés éco
nomiques et sociales de leur
clientèle. Celle-ci est effective
ment composée de personnes à
faible revenu, dont une grande
partie sont des mères bénéficiant
du crédit d’impôt enfant.

Pourquoi les escomp
teur?

Pourquoi ces gens recourent-
ils davantage aux escompteurs?
La période de déclaration d’im
pôt coïncide avec le temps de
l’année où le besoin d’argent se
fait le plus sentir: la période des
Fêtes a été ruineuse, les coûts de
chauffage et d’électricité sont
particulièrement élevés. Pour
plusieurs, les fins de mois sont de
toute façon difficiles tout au long
de l’année. Le retour d’impôt ap
porte alors un moment de répit. il
est donc normal que plusieurs
personnes soient tentées de se
priver d’une partie importante de
leur retour d’impôt pourvu
qu’elles obtiennent tout de suite

un certain montant qui aidera à
joindre les deux bouts. En
somme, on peut constater que
plus les gens sont pauvres, plus
les profits s’accumulent dans les
poches des escompteurs.

Il faut que là situation
change!

Les conditions de vie d’une
partie importante de la popula
tion «s’anémisent» faute de res
sources «admissibles» et sûres.
Nous nous heurtons à une loi qui
laisse peu de place à la protection
du consommateur et qui n’offre
aucun mécanisme permettant de
mettre fin à tout ce cauchemar.

Bien sûr, le Service budgé
taire, en collaboration avec l’A
CEF et le GARDS, a cogné aux
portes des Caisses Populaires
pour qu’elles offrent de petits
prêts sur la foi des rembourse
ments d’impôt, mais les dé
marches sont lentes et les
résultats concrets se font rares.
Seule la Caisse Populaire Sociale
a accepté de faire des prêts à ses
membres sur la foi du rembourse
ment d’impôt Une volonté poli-

tique ferme permettrait d’inver
ser le processus au profit des gens
à faible revenu. Mais comme le
sort des démunis ne semble pas
être une priorité aux yeux de nos
ministres, nous n’en sommes en
core qu’aux voeux pieux...

Le Service Budgétaire
continue donc de se battre et tra
vaille à mettre sur pied des alter
natives aux escompteurs
d’impôt. Telles nos cliniques
d’impôt. Mais il importe que la
population, les institutions et les

groupes populaires s’engagent à
nous soutenir si nous voulons que
ce service demeure et qu’il ré
ponde vraiment au but que nous
nous sommes fixé, soit de contrer
les escompteurs et d’éduquer les
gens à faire eux-mêmes leurs dé
clarations d’impôt.

Caroline Dion

Car au-delà des médicaments qui Preuve à établir
nous sont prescrits, il y a la re
cherche, et cette recherche est ba
sée sur différentes théories
pouvant remonterjusqu’aux ori
gines mêmes de la vie. Donc,
comme tout médicament, le 714-
X a à faire ses preuves. Mais si
monsieur Naessens est tant
contesté, ce n’est pas pour son
médicament proprement dit,
mais bien pour ses recherches.

t

Les escompteurs:

rien de neuf!

Ligue des droits et libenés
La Ligue des droits et libertés, section Estrie,
tiendra son assemblee générale le samedi 10
mars 1990 à 10h au 187, Laurier (salle Tourne
sol).
Mme Lucie Bélanger, d’Aide à l’Enfance Ca
nada présentera une conference ayant
pour thème : La convention de l’ONU sur les
droits de l’entant. Cette conférence, clôture
ra la rencontre à 16h à la salle Tournesol.
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Par le truchement des Na
tions Unies, le monde s’est
fixé comme objectif, d’ici
1990, d’immuniser TOUS
les enfants de la terre
contre les six maladies in
fantiles les plus meur
trières. L’un des
principaux obstacles à ce
noble but, c’est la guerre.

«Dans les zones de
guerre, le senfants meurent
ou sont handicapés par des
maladies que l’on pourrait
facilement prévenir. Dans
la plupart des pays en déve
loppement, les taux d’im
munisation atteignent
75 p. 100 alors qu’ils sont à
peine de 15 p. 100 dans les
régions de conflit», selon le
docteur Ed Ragan, direc
teur du Programme interna
tional d’immunisation au
Canada. Cette triste consta
tation l’a décidé à accepter
la présidence du «Canadian
Convniree for Five Days of
Peace».

Le Comité entend im
muniser les enfants dafis les
zones de guerre, et profiter
des séances de vaccination
pour offrir une trêve aux
combattants. Ceux-ci au
ront ainsi l’occasion de né
gocier un cessez-le-feu
temporaire qui pouffait
éventuellement devenir
permanent, mettant ainsi un
terme à la violence. C’est le
résultat que le Comité a déjà
obtenu au Salvador. Depuis
1985, les troupes gouverne
mentales et les rebelles sus
pendent les combats trois
fois par année pour permet
tre aux équipes médicales
de vacciner les enfants sal
vadoriens. Des expériences
semblables ont eu lieu éga
lement au Ligan et au Sou-
dan.

«Cinq jours de paix» est
une initiative de citoyens

d’Ottawa impliqués dans
des organismes de paix et
de développement interna
tional. La Ligue internatio
nale de la Croix Rouge et
l’UNICEF ont manifesté
beaucoup d’intérêt à ce pro
jet. Les fonds proviennent
de divers groupements tels
que «Les médecins cana
diens pour la prévention de
la guerre nucléaire», l’Insti
tut canadien pour la paix et

la sécurité internationales,
Peacefund Canada, le Co
mité du service unitaire du
Canada et des particuliers.

Christine Peringen
du comité canadien de

cinqjours de paix

Tiré de: Option Paix, hiver
1989-1990

Vous et vos droits Les enfants ou la guerre
Peut-on obtenir un
dédommagement si l’on est victime
d’une rupture de promesse de
mariage?

Fails:
Les deux amoureux se fiancèrent en mars 1984.

L’automne suivant, le fiancé commença à douter de
ses sentiments à l’égard de sa fiancée. Tous deux
fixèrent ensemble la date du mariage en août 1985 et
firent les préparatifs dont le choix de faire-part en avril
1985.

Le fiancé n’a jamais, avant l’envoi d’une lettre de
rupture, fait part à sa fiancée de sa volonté de rompre.
fl l’a même rassurée. La fiancée désire maintenant
obtenir de son fiancé un dédommagement pour rupture
de promesse de mariage.

Question:
La fiancée obtiendra-t-elle un dédommagement?

Décision:
La fiancée sera dédommagée puisque la rupture a

entraîné des conséquences physiques et psychiques à
cause du choc émotionnel subi par la rupture.

Motifs:
Un recours en dommages et intérêts est possible si

la rupture depromesse de mariâge découle de la mauL.
valse foi ou d’une attitude fautive de la part de celui
qui se désengage de sa promsse de mariage.

Le fait d’avoir participé aux préparatifs du mariage
sans faire part à sa fiancéer de ses doutes face à ses
sentiments envers elle, démontre qu’il a eu une
conduite immature et déloyale enver elle, il a eu une
attitude fautive, il devra la dédommager.

Micheline Plante

t

AIDE JURIDIQUE

— SECTION DROIT CIVIL, DROIT 563-6122
MATRIMONIAL, DROIT DE LA
JEUNESSE ET DROIT SOCIAL

(aide sociale. châmage. accident
d’auto et de travaili 563—4721

— SECTION DROIT CRIMINEL

SERVICE 24 HEURES

Les ciseaux du lac Meech

Réservation:

8Mars1990
Jeudi 19h 00 à ‘Hôtel
Roussillon Le Baron
ouverture - Gertrude
Doyon du comité
Femmes en tête Estrie
Buffet-pièce de
théâtre Prix: 10,00 S(819) 563-6515

Desens
en rnoitneni Desjardins
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Voilà maintenant plus
d’un an que le gouverne
ment fédéral nous a an
noncé son projet de
réforme de l’assurance-
chômage dont le point
central visait à améliorer
la formation. Mais sous ce
bel emballage se cachait
des coupures importantes
au niveau de la longueur
de la période de presta
tion, du nombre de se
maines de travail
nécessaires pour avoir
droit à des prestations et
concernant les pénalités
appliquées lors d’un dé
part volontaire ou pour
une inconduite.

e mouvement populaire
~s’est rapidement opposé
à cette loi C-21, qui menace
plusieurs milliers de per
sonnes d’être exclues duré
gime, alors qu’elles y
auraient droit avec le ré
gime actuel. On ne s’op
pose pas à 1’ ainéliôràtion de
la formation, mais on refuse
que le gouvernement se re
tire du financement du ré
gime et pénalise plus les
personnes qui subissent le
haut taux de chômage.

Le projet devait être en ap
plication dès le 1er janvier
dernier mais, sous les pres
sions populaires, le Sénat Ca

nadien a décidé de tenir des
audiences publiques repous
sant la date d’adoption de la
loi. Tout récemment, vers la
mi-février, le Sénat a rendu
son rapport. Celui-ci fait état
des auditions et des recom
mandations qui en découlent.
Ces recommandations de
vront retourner devant la
Chambre des communes pour
être ratifiées ou refusées avant
que la loi ne vienne en vi
gueur.

Le Sénat propose ensuite
de réduire le nombre de se
maines assurables exigé pour
se qualifier, dans toutes les ré
gions, de deux semaines, jus
qu’à un minimum de 10
semaines (voir tableau).

II propose aussi d’accroître
les prestations de 2 semaines,
toujours par rapport à la loi

C-21, dans chaque région et
d’augmenter d’une semaine
additionnelle dans les régions
où le taux de chômage dépasse
12%.

De même, il propose de
garder la période de pénalités
de 1 à 6 semaines, contraire
ment au projet qui augmente-
mit cette période de 7 à 12
semaines. Mais le Sénat ne dit
rien sur la réduction des pre
stations à50% plutôtque 60%.

Finalement le Sénat pro
pose des amendements tou
chant les programmes d’aide
aux prestataires voulant partir
en affaire.

Réforme de l’assurance-chômage:
le Sénat soumet des modifications

Les amendements du
Sénat:

Au royaume
de l’insécurité
Dernièrement, le Centre de Formation Populaire deMontréal
dévoilait les résultats d’une enquête sur les conditions de sa
laire et les conditions de travail au sein des groupes populaires
québécois. Plus de 260 personnes, dont 80 % de femmes, ont
répondu â cette enquête d’envergure nationale. Surprenants
résultats direz-vous?

Souvent, on al’impression que les personnes travaillant dans lesgroupes populaires sont jeunes et ce, dans l’optique où les
groupes veulent «changer le mondew. Pourtant, l’enquête révèle
que 16 % des gens ont plus de 46 ans, 28 % entre 36 ans et 45 ans
et 56 % moins de 35 ans. On peut donc dire que le travail des
groupes populaires pour une plus grande justice sociale est porté
par «utes les catégories d’âge.,.

Quel travail!
Les conditions de travail dans les groupes populaîres découlent

largement du sous-financement chronique dont ils font l’objet. En
Premièrement, le Sénat de- effet, l’enquête nous révèle que seulement 45 % des personnes

mande au gouvernement de interrogées possèdent un emploi permanent àplein temps. De plus,
revenir sur sa décision à l’effet T 1 35% avaient des revenus en deçà de 10000$ et 55 % en deçà de
de se retirer entièrement du rnouvemerk popu aire 15 ~ $ ~année et ce, en additionnant tous les revenus ; salaire,

A • Ti et syndical aura encore beau- ass&anœ~hômage, B.S., allocations familiales, etc.1inancement uu r~4ime. cou~ à faire rinurmaintenirles
exige que celui-ci continue de ac uis assé concernant l’as- Le nombre de semaines salariées se situait, en moyenne, à
participer à la moitié des béné- q p . 34 semaines par année. Ce n’est certes pas parce que les groupes
fices régionaux étendus, soit ~~st~ désirent cette situation mais bien parce qu’ils y sont obligés.
l’équivalent de 1.1 milliard de par le parlement, il risque de n y

dollars. Rappelons que le l’être sous peu et les amende- I engagement
gouvernement participait au- ments du Sénat ne font qu’a- ~ ~nê~ enquête nous révèle que 66% d’entre eux etelles font
paravant à l’ensemble de ces .. un lien entre leur travail et leur militance. Ce n’est donc pas
bénéfices, soit 2.2 milliards et moindnr les coupures prévues srprenant d’apprendre que les salarié-e-s des groupes font en
d’ tres ro ranimes our parl Etat. Nous pouvons donc moyenne 7 tirs de bénévolaijmilitance pour leur organisme ernau p g • p prtvoitrihebaussedescotisa- ‘~%uff~’~ ~ s

une somme de .7 milliard. tions à l’assurance-chômage Une autre donnée intéressante indique que 99 % participent ~

tout en devant quand même l’organisation de leur travail. Voilà une donnée à faire rêver les
r~1 rtes nettes ur personnes travaillant pour un employeur peu enclin à demanderassume ues pe po l’avis de ses employé-e-s oupeurespectueux del’avis exprimé par

les travailleuses et travailleurs ceux et celles-ci. Cela indique une volonté d’appliquer concrète-
qui se retrouvent sans emploi, ment et immédiatement certaines valeurs véhiculées par les
Et dans le contexte économi- groupes populaires et souhaitées à l’intérieur du projet de société
que actuel, il risque d’en avoir à bâtir.
de plus en plus, libre-échange Et si un Claude Ryan, un parent ou une amie vous argumente
aidant, sur la présence de salarié-e-s dans les groupes qui tuerait le béné

volat, vous leur direz de consulter une enquête effectuée par le
Guy La Rochelle MEPAQ (le Mouvement d’Education Populaire et d’Action Coin

munautaire du Québec) démontrant que plus un groupe possède
des ressources financières importantes, plus le nombre de béné
voles s’impliquant dans le groupe est élevé,..

___________________ Et vous, à quand votre p’tit tour dans un groupe populaire?

Normand Gilbert de la TROVEPEChiffres à l’appui
Les États-Unis n’ont jamais connu une aussi grande concentration de richesses que sous l’ère Reagan:

— 10% des américains et américaines détiennent les 2/3 de la fortune nationale, l’autre tiers étant partagé
par 90 % de la population.

— le patrimoine des familles américaines a augmenté depuis 1980 de 40%, alors que 90 millions de foyers
ont vu le leur diminuer de 10 %.

— pour se classer parmi les ultra-riches, il fallait en 1982 posséder au moins 93 millions de dollars;
aujourd’hui, il faut posséder 233 millions de dollars.

— 400 américains et américaines possèdent l’équivalent de la totalité des épargnes placées dans les
banques commerciales par la population américaine.

Tiré de «Des politiques au service des riches,» le droit de vivre sans s’endetter, Journal de i’AŒP de l.avai, automne i989, no
i7 (voiS, no.2) _____________________

En 1987, plus de 90000 compagnies n’ontpas payé d’impôt, bien qu’elles aient accumulé des profits de
27,1 milliards de dollars. Cela fait dire à certains observateurs et observatrices que le gouvernement
devrait imposer un impôt minimum aux compagnies. A cela, le gouvernement répond que depuis 1987,
il a éliminé plusieurs abris fiscaux et que la même situation ne risque plus de se produire. Il y a des
sceptiques...

LA TA&E RONCE ot~
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LE MOUVEMENT POPULAIRE

• Des ressources à découvrir
• Des alternatives à s’offrir
• Une force en devenir
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La violence faite aux femmes

Part. is spectaculaire,
toujours quotidienne

Le 6 décembre 1989, la popula
tion québécoise a été réunie
sous l’effet d’un même choc:
quatorze femmes ont été assas
sinées à PÉcole Polytechnique.

(‘bette tuerie a rappelé à tous et
~Ià toutes k fossé d’incompré
hension qui sépare certains
hommes,pour qui l’ascension so
ciale des femmes va trop vite; des
femmes, pour qui les transforma-
dons sociales se font trop lente
ment. Pour celles-ci, jamais le
féminisme n’a été aussi justifié
qu’à la lumière de l’événement
qui nous a bouleversé-e-s pen
dam une semaine.

Une nouvelle manifestation
de la violence des hommes a eu
lieu. Que ce soit entre eux, à l’en
droit des femmes ou des enfants,
est-elle imputable à leur spécifi
cité biologique ? Une question
d’hormones; de testostérone vs
progestérone?

S’il a de tout temps existé, le
phénomène & la violence des
hommes à l’endroit des femmes
n’a jamais eu meilleure occasion
d’être analysé.

L’événement mettait en relief
la violence latente générée par la
société individualiste moderne,
mais surtout la violence faite aux
femmes, Si la tuerie a capté l’at
tention de tous et de toutes par
son aspect extraordinaire, à long
terme, l’événement ne peut être
que le symbole d’une réalité
moins spectaculaire, mais beau
coup plus alarmante: les quel
ques 300 femmes tuées
annuellement au Canada, le plus
souvent par leur conjoint; les
300 000 femmes battues chaque
année au Québec; ou encore le
fait que les viols rapportés au Ca
nada (22369 en 1987) soientaus
si courants que les vols qualifiés
au dépanneur du coin (22 523
pour la même année).

À une époque où l’on se plaît
à dire que «toutes les portes sont
ouvertes aux femmes» il de
meure, outre les manifestations
déjà mentionnées, des espaces
masculins et féminins. Le sujet
est difficilement abordable parce
qu’invisible mais incontourna
blement présent.

Droits de l’homme et
droits de la personne

Ainsi, au nom des droits et
libertés individuelles, la porno
graphie, sous toutes ses formes,
est considérée légale. C’est la li
berté d’expression. Bien I On
peut aller en toute légalité dans

n’importe quel dépanneur du
coin et y trouver des revues por
nographiques. On peut aller au
cinéma pour y voir des films
«hard-core». La tendance post
sida a créé de nouveaux bordels
où les contacts physiques sontdé
fendus. Et, dernière trouvaille
(on n’arrête pas k progrès) on
peut se procurer des logiciels por
nographiques (oui, oui).

Mais la liberté d’expression
au Canada ne légitimise pas les
propos haineux l’égard des gens
d’une autre race. On refuserait
donc de voir un Juif, un Noir ou
un Chinois se faire déshabiller,
violer et torturer pour le divertis
sement de certains individus.
Quant aux animaux, leur société
protectrice s’élèverait contre de
semblables pratiques. C’estpour
tant la façon dont les femmes sont
représentées dans les cinémas
pornos. Celles-ci doivent d’ail
leurs supporter l’image de leur
propre corps légèrement vêtu
dans des positions suggestives à
des fins commerciales sur les g~
fiches de cinémas.

La pornographie, dira-t-on,
sert de soupape à notre société
moderne. Nous vivons dans une
société puritaine. Cetta fausse
pudeur nous enferme dans un
conformisme social étouffant.
L’être humain a une curiosité na
turelle pour la nudité du corps &
l’autre. Le refoulement, dû à l’é
ducation transfonne cette curio
sité naturelle en un mystère
malsain.

J’aimerais pourtant qu’une
étude sociologique ou biologique
démontre pourquoi les hommes
commercialisent le corps de la
femme (chez les hétérosexuels)
ou de l’homme (chez les homo
sexuels). Car, phénomène relati
vement nouveau, la
pornographie mâle est devenue
églement un produit important de
consommation. Et ce n’est pas à
un public féminin qu’elie s’a
dresse, mais principalement au
public homosexuel.

La violence engendre avec
elle la peurde la violence. Aussi,
on n’aborde pas, quand on est
femme, les espaces publics de la
même façon selon qu’il soit trois
heures du matin ou de l’après-mi
di. Le régime de terreur dans le
quel vivent les femmes n’est pas
encore reconnu comme un pro
blème prioritaire. II existe pour
tant bien une charte des droits et
des libertés de la personne au Ca
nada, dans laquelle il va de soi
que tout individu, homme ou
femme, ale droit d’aller et venir

où bon lui semble, à l’heure qui
lui convient.

Quoi qu’on en dise, nous vi-
vous dans un contexte où la force
physique domine. Les femmes
sont en génréal plus faibles phy
siquement Heureusement pour
elles, si elles sont jolies, un ami
eur offrira de les reconduire chez

elle s’il est tard le soir... L’ami,
bien intentionné, offrira sa pro
tection contre les autres hommes
naturellement Les femmes ont-
elles le choix d’accepter ou non
ce système 7 Channante mafia
qui fonctionne en offrant sa pro
tection.

Il est de bon ton de parler de
nos jours des droits de la per
sonne et non de l’homme. La pre
mière déclaration reflétait une
époque où «honune», ça voulait
dire aussi les femmes. Celles-ci
ont par la suite exigé que l’on
reconnaisse leur existence, ne se
rait-ce que par le langage. On
dmet de plus en plus que les
femmes ont été en fait exclues de
ce concept de «l’homme».

Au niveau symbolique,
l’homme està l’image de Dieu et
Dieu n’a pas de sexe (Dieu le
Père). Jean-Paul II refuse encore
aux femmes de le représenter de-
vaut l’Eglise. C’est ce qu’on ap
pelle une logique impénétrable.

Il faut reconnaître que le dé
bat qui détermine où s’arrêtent
les droits de l’homme et où com
mencent ceux de la femme n’a
encore jamais eu lieu. La «décla
ration universelle des droits de
l’homme» ne constitue pas une
autorité légale, mais pose des pa
ramètres adoptés sur la scène in
ternationale en matière de droits
et libertés individuels. La décla
ration sert à distinguer le pouvoir

légitime reconnu aux dirigeant-e-
s d’État, de l’abus de pouvoir.

Il faudra peut-être s’en servir
et cesser de banalisa le régime
actuel de terreur. Les femmes
donnent la vie. Dans la doule

eflas(tettûanfté&
fd& l%andpadon~MFae si

les Semmes;ont falt»des pas
,o~tin%4ans le m de
fp~een çbarge écanoinique,
Il r’esté blen’du chemin à fifre
encesenspeurquelasociété
québécoise puisse se direéga
lUire. L’oppression écono
mique des femmes subsiste
dans le marché du travail, au
niveau de la rétribution et de
la concentration des femmes
dans des secteurs très précis
d’emploi.
(‘bette oppression existe aussi
~.#dans les situations sociales
qui entourent la problématique
de l’emploi (chômage, aide so
ciale, monoparentalité). Mais
surtout, cette oppression prend
racine dans l’accès même des
femmes au marché du travail,
surtout au niveau de la sous-
scolarisation des femmes sur le
marché du travail.

Quelques statistiques
Depuis 1971, les femmes

ont connu une progression im
portante sur le niarebé du tra
vail. En 1971, elles formaient
32 % de lamain4oeuyre qué

Elles en connaissent k prix. Est-
ce à dire qu’il leur revient à elles
le devoir et l’obligation exclusive
dc lu aire respecter?

îsabelie Rivest

1983fe11&fofmatent4o%dela
maiii[-d’oeuvre qééb4oise~ De
ce nombre. 56 %‘ se retrou
vaienten 1981,<dans les sec
teufs”d’emploi ,touchant le
soutien admmisthttf (secré
la’re~ommis, et), 22 % dans
laventeetsesviceset5%
dans les postes de direction I
Globalement, les emplois dont
les effectifs sont essentielle
ment féminins sont sténogra
phie, dactylographie, tenue de
livre, commis-comptable, vente
et enseignement

Le temps partiel touche en
core beaucoup plus les femmes
que les hommes. Ainsi, en
1983, la proportion des femmes
travaillaot à temps partiel était
de 22 % contre 6,5 %
d’hommes. Les secteurs du
marché du travail où sont
concentrées les femmes sont
prioritairement touchés par les
politiques de précarisation du
travail. Dans ce contexte, le tia
vail à temps partiel cesse d’être
un choix individuel, mais une
mesure du patronat pour abais
ser ses coûts de production, me
sure touchant de plus en plus
largement les femmes.

‘4.
t

11H11
eb

j
~e e

s’,~LW1rfWflhTflhe’$

6/ Entrée Libre, 4 mars 1990



Une des grandes revendi
cations politiques au XIXe
siècle a été celles du suf
frage universel. Mais sous
cette expression, on dési
gnait le plus souvent le
droit de vote.., des
hommes. Pour pouvoir
voter, les femmes ont dû
mener une lutte longue et
difficile, en particulier au
Québec.

Dès les années 1860, desassociations de femmes
se sont créées un peu par
tout dans les pays industria
usés autour de la question
de l’égalité des droits des
femmes. Le suffrage fémi
nin, ainsi que l’on nommait
le droit de vote à l’époque,
allait devenir une question
centrale dans ces associa
tions qui se dotèrent, après
1890, de l’épithète de fémi
istes.

Au Québec, la première
association féministe, laFédé

ration Nationale Saint-3ean-
Baptiste, fondée en 1907 par
Marie Gérin-Lajoie, s’est
constituée le poile-parole de
cette revendicationpolituique.
Une grande campagne pan-ca
nadienne fut organisée en
1913 et un de ses principaux
opposants fut Henri Bourassa,
fondateur du Devoir. Inter
rompue par la première gurre
mondiale, cette campagne fut
couronnée de succès en 1918.
En effet, le gouvernement fé
déral accorda le droit de vote
aux femmes en novembre
1918, à l’exemple de plusieurs
provinces canadiennes qui l’a
vaient accordé en 1916 et
1917.

C’est pourquoi, à partir de
1920, les Québécoises parti
sanes du suffrage féminin ont
dû se replier sur la scène pro
vinviale le Québec, en effet,
devint la seule province où les
femmes ne pouvaient pas vo
ter aux élections provinciales.
Un comité bilingue, le Comité
Provincial pour le suffrage fé
minin fut crée, une délégation

à Québec fut organisée en
1922 et Marie Gérin-Lajoie
porta meme jusqu’à Rome la
cause du vote des femmes.
Mais l’opposition des év6ques
eut raison de ses entreprises.
Lalutte, intenompue quelques
années, fut alors poursuivie
par Idola St-Jean et Thérèse
Casgrain, dans deux associa
tions distinctes en 1927, et on
organisa presque chaque an
née un «pélerinage à Québec»
pour fléchir l’Assemblée Lé
gislative. Toutefois, il faut
ajouter que la masse des Qué
bécoises n’était pas mobilisée
par cette question et qu’une
association importante, Les
Cercles de Fennières, se pro
nonçait contre le vote des
femmes à l’époque. Mais les
«suffragettes w, comme on les
appelait alors, eurent finale
ment gain de cause, et le gou
vernement libéral de Godbout
accorda le droit de vote aux
femmes en avril 1940.

Progression lente
Mais, tenues si longtemps

pol
à l’écart de la chose publique,
les Québécoises ont mis du
temps à réaliser l’importance
de ce droit fondamentale. n
faut attendre vingt ans pour
que l’une d’elles soit élue à
l’Assemblée Nationale
trente-deux ans pour que des
Québécoises entrent à la
Chambre des Communes. Au
jourd’hui, les femmes dépu
tées ou ministres ne font plus
figure d’exception mais leur
nombre reste très largement
minoritaire.

Toutefois, les femmes ont
compris désonnais l’impor
tance politique des débats qui
les concernent. De nos jouis,
tous les partis politiques sa
vent qu’ils doivent compter
des femmes dans leurs rangs
pour eut crédibles. Ils savent
aussi qu’ils doivent tenir
compte, en paroles du moins,

I des priotités des femmes. Les
gouvernements ne placent pas
ces questions parmi «leurs w
priorités, mais tous réalisent
qu’ils ne peuvent plus éviter
de parler de ganteries, d’égali
té en emploi, de droit familial,

itiques
d’avortement,deprogrammes
pour les femmes en difficuhé,
de soutien aux groupes de
fe es. Car le droit politique
des femmes, ce n’est pas seu
lement de voter: c’est aussi
d’exiger des gouvernements
qu’ils répondent aux besoins
des femmes.

Au référendum de 1980,
l’affaire des «Yvettes» apola
tisé toute la campagne réfé
rendaire. En 1981, au moment
du rapatriement de la Consti
tution, les groupes de femmes
ont organisé un lobby impies
sionnanL pour obliger les pre
miers ministres à inclure les
droits des femmes dans la
constiLu ‘ion canadienne. En
1984, le seul débat télévisé de
la campagne électorale a été
organisé par les femmes. La
politique est encore un monde
d’hommes, mais il est désor
mais possible aux femmes de
s’y tailler une place.

Mkheline Dumont
Historienne

Université de Sherbrooke

Les Québécoises et les droits



~~_INTERNATIONAL
Répubilque Dominicaine:

Derrière les plagesm l’esclavage
Une coalition pour l’aboli
tion de l’esclavage des
Haïtiens en République
dominicaine s’est formé
en septembre dernier afin
de relancer une campagne
d’opinion publique. Pour
nous joindre à ce mouve
ment de pression et parce
qu’en cette période de
l’année certain-e-s d’entre
nous ou de notre entou
rage pensent à aller au so
leil, nous vous présentons
un résumé de leur com
muniqué.

fl ès l’ouverture de la ré
~colte de la canne en jan
vier, la presse internationale
répercuta la mort de qua
rante-sept (47) Haïtiens en
bordure d’une route natio
nale tout près de Santo Do
mingo. Cette hécatombe
survint au moment où un
camion privé, affi~été par le
Conseil d’Etat du Sucre,
plongea dans un ravin avec
soixante-seize (76) Haïtiens
à bord. Le convoi était parti
de la forteresse de Dajabon
et se dirigeait vers un bateau
de la raffinerie de sucre
Rio Haina. Les médias fi
rent la lumière sur les as-
pects suivants de
l’accident:

le chauffeur du camion, un
Dominicain à demi-ivre, trans
portait ses occupants de nuit
entassés comme des bêtes et
gardés par des militaires dans
une boîte couverte d’une
bâche;

— à cause de la lenteur des se
cours, 12 heures après, 30
personnes étaient toujours
coincées sous le camion,
dont plusieurs décédèrent
par négligence;

— les cadavres non-identifiés
furent immédiatement en
terrés dans une fosse com -

mune;

— l’existence d’une circulaire
administrative autorisant
certains gradés de l’armée à
procéder à la rafle de la
main-d ‘oeuvre haïtienne.

Des contrats de
travail?

Toqt, au long, de la xécolte,
la presse dominicaine et des
observateur sur place relatè
rent de nombreux cas de
groupes d’Haïtiens arrêtés, dé
tenus contre leur gré et réqui
sitionnés pour la coupe de la
canne, II ne s’agit vraisembla
blement que de la pointe de
l’iceberg.

Le départ de Jean-Claude
Duvalier, auparavant pour
voyeur de cette main-d’oeuvre

sans contrat de travail, a géné
ralisé depuis 1986 la politique
de recrutement forcé par les
autorités dominicaines. Cette
année le gouvernement de
Prosper Avril posait comme
condition au renouvellement
de l’entente entre les deux
pays, que les Haïtiens embau
chés pour la coupe de la canne
bénéficient d’un contrat de tra
vail respecté par les autorités
civiles et militaires. De plus, le
gouvernement haïtien exige
que les résidents haïtiens en
République dominicaine
soient pourvus de documents
indiquant leur statut civil. Ces
deux conditions ont été re
poussées à la fin juillet par la
partie dominicaine. Si bien que
la République dominicaine,
déjà au ban de la communauté
internationale, ne pouvait plus
compter sur son vieil allié, le
gouvernement haïtien, pour
perpétuer sa politique de néga
tion des droits fondamentaux
de ses ressortissants haïtiens.

Alors que la répression etla
persécution sévissent à grande
échelle à l’intérieur des terres,
frappant indistinctement
femmes, hommes, enfants et
vieillards, des centaines de
milliers de touristes euro
péens, canadiens et américains
envahissent avec insouciance
le littoral de la République do
minicaine. Durant l’hiver 88-
89, laRépublique dominicaine
est devenue la première desti
nation touristique des Québé
cois dans le tiers-monde. II
appert que les Canadiens re
présentent autour de 30 % de
la clientèle touristique du pays.
Quant au Québécois, ils repré
senteraient autour de 18 % de
cette clientèle, soit 100 000
personnes environ, toutes des
tinations confondues, l’hiver
dernier, devant le Mexique et
le Vénézuela. On est en droit
de se demander pendant com
bien de temps encore irons-
nous alimenter et encourager
un Etat reconnu comme étant

le dernier bastion de 1 ‘escla
vage institutionnalisé en
Amérique?

C’est pourquoi nous enjoi
gnons d’abord les consomma
teurs québécois à boycotter la
République dominicaine cet
hiver. Nous les invitons aussi
à signer les pétitions qui circu
lent dans différents milieux.
Enfin, ils peuvent aussi signi
fier par lettres aux autorités
dominicaines leur méconten
tement, en écrivant au prési
dent du pays ou encore au
Consulat dominicain à Mon
tréal.

Les personnes interressés à
obtenir des pétitions ou des
cartes postales à envoyer au
Consulat, peuvent contacter le
Comité québécois pour la re
connaissance des droits des
travailleurs haïtiens, 2 000,
Alexandre-De-Sève, Mon
tréal, QC, H2L 2W4,
tél.: (514) 521-0095. Bonnes
vacances.., ailleurs!

Le boycott
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Les mots dits

Oiseau de malheur!

L ‘~p~5ion «Oiseau demalheur» nait au Xlleme
siècle, en même temps que
celle de «Oiseau de mau
valse augure». En fait, elle
exprime l’arrivée d’une
personne qui annonce de
mauvaises nouvelles. Un
certain oiseau, la pie, sem
ble êter à l’origine de ces
deux expressions.

En effet, il ne fanait qu’a
percevoir la pie pour pressen
tirun mlaheur quelconque. La
pie pouvait annoncer autant
une mauvaise récolte ou une
mauvaise journee qu’une
mortalité ou une perte d’ar
gent. Afm d’éloigner les mau
vais sorts engendrés
supposément par la pie, les
gebns essayaient,du mieux
qu’ils le pouvaient, de tuer
l’oiseau en lui lançant des
pierres. D’autres tentaient de
le capturer à l’aide d’un filet
pour... vous savez quoi!

Depuis, plusieurs expres
sion se sont ajoutés au mot

Pour ce qui a trait à l’ex
pression «Comme une pie
borgne», elle dénote tout le
mystère qui entoure la femme
et cet oiseau, la pe. Au début
de la colonisation française en
Amérique, les colons considé
raient la femme comme une
«créature» du diable, à cause
de sa beauté et de sa propre
té 7. De même étaiot aussi la
pie. Selon la croyance popu
laire, cet oiseau semblait dis-

II existe une dernière ex
pression très peu utilisée, soit
«Trouver la pie au nid». Celle-
ci tend à signifier que l’on
vient de faire une découverte
fort importante... une trou
vaille quoi ! II paraît, selon
une légende, que la pie était
cleptomane. En effet, si elle
voyait un objet scintiller, elle
avait une méchante nianie de
le dérober pour l’emporter
dans son dis.

Finalement, la pie a connu
sa part de problèmes pour
avoir réussi à nous laisser ces
quelques expressions. Main
tenant, vaut mieux se taire
pour l’instant sur ce sujet afin
de trouver d’autres mots dits.
Source: Le petit Roberti, Le dictionnaire
des synonymes, le livre «Les animaux qui
nous enseignent».

Dans les lignes qui vont sui
vre, il sera question de Conseil de
presse, plus particulièrement de
celui du Québec. Il a été fondé
officiellement en Janvier 73,
mais «les premières démarches
en vue de la création d’un tel
organisme remontent au début
des années 60»

Une idée de Suède
C’est en 1916, en Suède, que

l’idée est née. Plusieurs pays oc
cidentaux ont,emboité le pas par
la suite. Aux Etats-Unis, des pre
mières initiatives sont organisées
vers 1946, dans l’état du Colora-
do.

Eh bien, qu’est-ce qu’un
Conseil de presse??

Quoi de mieux que de référer
à la définition que s’est donnée
l’organisme lui-même. D’une
part, il est sans but lucratif. Sa
mission : il se charge «d’assurer
la promotion et la protection du
droit à l’information et de la li
berté de la presse, le Conseil joue
un rôle d’ombudsman (défense
des droits des citoyens et ci
toyennes) ou d’arbitre dans tout
différend relatif à l’honnêteté, à
l’exactitude, au libre accès et à la
libre circulation de l’information.
Son action s’étend à l’ensemble
des médias d’informa
tion.»(Conseil de presse du
Québec. Les droits et responsa
bilités de la Presse. Brochure de
présentation ; énoncés de prin
cipe. Seconde édition : Octobre
1987.)

Pour assurer cette promotion
et cette protection, ci-haut men
tionnée, le Conseil reçoit des
plaintes, les étudient, prend des
décisions et les fait connaître aux
organes d’information pour
qu’elles soient rendus publique.
Fait très important à noter, les
médias ne sont pas obligés de
rendre public ces décisions, ce
qui peut expliquer, entre autres,
que le public ne connaisse pas ou
peu l’existence et les préoccupa
tions du Conseil.

Un esprit critique
Toujours en référence à la

brochure de présentation du
Conseil, il est dit, que «le conseil

cherche aussi à développer dans
le public l’esprit critique et le
goût pour une information dc
qualité. Enfm, il veut rendre ce
denier de plus en plus conscieni
du rôle essentiel de la presse
dans une société démocrati
que». J’imagine une sociétt
comme la nôtre. Merveilleux
n’est-ce pas?

Cependant, il y aun «hic». On
trouve difficilement, même très
difficilement, des traces d’ac
tions qui vont dans ce sens. Selon
l’avis de plusieurs, et nous
sommes du nombre, le Conseil
devrait être plus percutant. Il ne
devrait pas uniquctiient attendre
les plaintes mais aussi susciter
des débats par des prises de posi
tions fermes, par exemple
concernant certains effets néga
tifs de la concentration des mé
dias. (voir chronique dans le
précédent numéro d’Entrée li
bre).

Une composition triée
Le Conseil de presse du Qué

bec est composé de 21 personnes,
ce nombre comprenant le tréso
rier, la secrétaire général et le
Président. Six personnes pro-
viennent du groupes des entre
prises de presse (les
représentant-e-s des propriétaires
de médias), six du groupe des
journalistes (principalement de la
FPJQ [Fédération profession
nelle des journalistes du Qué
bec]) et six personnes venant «du
public».

Une conclusion trouée
Voilà presqu’une trentaine

d’années, au Québec, des
groupes ont ressentis l’urgence
de lancer l’idée d’un Conseil de
presse. Aujourd’hui, certains ob
jectifs initiaux n’ont pas encore
été atteints...

Le Centre populaire de do
cumentation de I’Estrie offre
des activités qui s’intéressent à
ces lacunes de notre démocratie.

N’hésitez pas! Appelez!

A loin Poirie,
pour le CPDE

Dans cette chronique «pie», entre autres, les locua- paraître tristement les vendre-
française, on ne maudira tion populaires comme dis afin d’aller à un rendez-
personne ; au contraire, «Femme bavarde», «Parler vous avec le diable, II se peut
nous traiterons des ex- comme une pie» et «C’est une que l’expression décrive la
pressions qui entourent vraie pie». Quand on sait fragilité émotive de la femme,
les mots du vocabulaire qu’une pie jacasse et jase bien que les hommes soient
français et québécois longtemps, on peut compren- aussi sensibles.
d’aujourd’hui et d’hier, dit le sens de ces expressions.
En fait, cette chronique
portera sur l’origine des
expressions. Cela nous
permettra de mieux com
prendre les mots que l’on
dit. D’où le titre de ladite
chronique.

Un conseiL.. ça presse I!

‘Vite

t‘n

s.n

-0‘g

Toutefois, la tradition popu
laire semble avoirjeté son dé
volu sur la femme - Pauvre
elle -‘ que «Parler comme
une pie» peut s ‘adresser autant
pour un homme que pour une
femme. En ce qui concerne
l’expression figée «C’est une
vraie pie», on la classe dans ce
qui est la plus vulgaire,quoi-,
qu’elle ne fait aucune distinc
tion entre l’homme et la
femme.

Michel Roby

Fiche technique
Titre : La liberté
Auteur: Serge Laframboise
Lieu: Lac St-Jean
Période: Eté 1989
St’,4e : Amateur
Appareil: 110 mm

Le Centre populaire de documentation

Tout sur:
• l’information

l’éducation populaire
• l’intervention communautaire

revues. lournaux, revues de presse.,.

À CONSULTER

187, rue Laurier, local 317. 821-2270
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L’assiette verte ___

- Merci papa pour le cadeau!
— Ça m’a fait plaisir mon gars,

j’espère que tu le trouves beau.
— Euh ! oui mais, c’est quoi au

juste?
— Bien voyons ! c’est une mi

traillette. Regarde, situ ap
puies sur la gâchette ici, tu
entends le bruit des balles et tu
peux même voir le feu qui sort
du canon au bout. Regarde la
lumière rouge ici! C’est ça le
feu qui sort quand tu tires.

— Ah oui, je vois. Comme ça?
— Oui, c’est ça mon gars. Tu ap

prends vite pour un p’tit gars
de S ans, hein!

— Papa, j’aime le bruit et la lu
mière rouge, mais ça sert à
quoi la mi... me...

— Mitraillette.
— Oui, c’est ça, comme tu dis. Ça

sert à quoi 7
— Mais voyons, ça sertàjouerà

la guerre!
— La guerre, c’estquoi?
— Mais la guerre, ce sont des per

sonnes qui se battent pour dé
fendre leur pays.

— Mais à quoi les m,itraill...
comme tu dis, servent 7

— Mais mon gais, elles servent à

— Ceque je veux dire, c’est que
les monsieurs qui se tuent ne le
font pas parce qu’ils sont mé
chants mais parce qu’on leur a
dit de le faire pour défendre
leur pays.

— Ah bon ! Et c’est pour ça que
tu m’as acheté la mitraillette?

— Pour ça quoi 7 Je ne com
prends pas.

— Mais oui, c’est pour apprendre
à tuer des monsieurs qui ne
sont pas nécessairement mé
chants.

— Euh! Bon non,c’estpas ce que
je voulais dire.

— Ah ! Mais si c’est pas pour
tuer, qu’est-ce que je peux
faire d’autre avec ma mitrail
lette?

— Euh ! Écoute, je me suis trom
pé de cadeau. Je vais plutôt
t’acheter des patins et un
hockey ! Ça te va?

Eh oui ! Albert a construit une
grille mystère mais n’a pas eu le
courage de l’achever. A vous de
faire le travail. Trouvez tous les
mots possibles dans tous les sens
puis inscrivez-les sur une feuille.
Encerclez-les au fur et à mesure
dans la grille. Une lettre peut ser
vir plusieurs fois. A la fin, iol ne
vous restera que 7 lettres qui for
ment le mot mystère. Vous devez
les remettre en ordre.
Note : Ne cherchez que des mots
de 5 lettres ou plus ainsi que des
noms communs.
Thème Le panier d’épicerie
Source : Les mots cmisés de Germain,
sept-oct. 1985.

— Oh oui ! J’aime ça le hockey!
— Très bien, je vais échanger ce

cadeau demain pour des patins
et un hockey!

- Hourra! À propos, c’est qui
ton joueur préféré au hockey?

— John Kordik
fi est bon ce joueur-là, papa?
Non, mais c’est surtout qu’il
estunbonbataill... euh.., c’est
pas lui, mon meilleur joueur.
Je me suis trompé, c’est Guy
Lafleur.

Gérard Rowe

AH! LE PARESSEUX

~1 a.~ øn~fl~ ~
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A D S G T G P C P G A .T E A U
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A I G LE F I N NO NG I OS armaM: osuod9N

alimentaires
La ration journalière doit are coposte de substances db erses
d’équilibrant rune l’antre et possédnt chacune des qualités
déterminées. Ces substances sont les glucides, les lipides, les
protéines.

Les glucides ~u hydrates de carbone — source d’énergie mus-
culai te.

ils se présentent en deux ramies catégories: a) les glucides
complexes (sucres assimilés lentement dan’~ l’intestin) qui ~ont
ctntenus dans le pain, les céréales, les pommes tic terre, les
féculents, les biscuits, tes légumes secs, b) les glucides sîples
(sucres as”imilés raptdement) contenus dans le sucre, tes sucrerie’;,
la confùure, le chocolat, le miel, tes fruits.

Les lipides: ou matières grasses. soatte de chaleur et
facteurd’assimilationdes vit~i~s contenues dans les ma
fières grasses, les huiles, les fruits secs oléagineux, les mar
garines, le beurre et les fmmages gras...

Les protéines ou matières azotées, sont indispensables
à la constnzction et à l’entretien dc nos cellules et par consé
quent de notre corps WuL entier.

Les aliments végétaux riches en protéines sont le soya,
le blé gemié. les lentilles, les pois et lharicots, les noix et
amandes, les céréales complètes.

En plus de ces trois catégoiics d’éléments, notre orga
nisme doit disposer, bien qu’en petites quantités, des indis
pensables substances non énergétiques qui règlent les
réactions vitales du corps humain : les minéraux (sodium,
calcium, phosphore, magnésium, iode, fer, soufre), les vita
mines (‘~ubstances vitales qui régentent divers rn&aho

‘,les ferments et enzymes (,permet l’assimiù&Uon des
tins nuùitionne1s)~ la cellulose (véhicule les particule

alimentaires dans tout le tube ~sestiO.
Noue ailmentationjournalièm doit tue variée tout au long

de I’ armée et n’oubliez pas la belle présentation de vos repas:
elle ptés~de ~t une bonne alimentation, enjouant sur la dispo
sition,latbnne eUs couleur des différents aliments arrangés
sur les plais.

Conte pour adultes :
Merci papa

tuer les ennemis.
Les ennemis, ce sont des mé
chants?
Euh...! Non ! Euh pas néces
sairement. Ça dépend.
Ça dépend de quoi?
Ça dépend du côté que t’es.

— 999

grande ruche
marché claliments et de produits naturels

815, rue Short
Sherbrooke (Québec)
J1H2E7 gnchûI>’~

M4~h4f8I

Comité d’action pour la
paix FTQ

(819) 562-9973
15 ans à votré santé

•0s.
• ~mefl~

-q
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Dans une première lettre, notre
auteur nous racontait son péri
ple qui le conduisit jusque sur
une chaise électrique. Après
avoir bu puis s’être drogué, il
avait fait une «gaffe’., disait-il;
il avait tué une jeune fille. Ce
n’est que quelques années plus
tard qu’il fut arrêté et condam
né à la chaise électrique. Voici
sa deuxième lettre que l’on a
reçue.

Vous devez vous demander cequi se passe. Je suis sensé être
mort. Eh bien voici ce qui s’est
passé. Lorsqu’on m’emmena à la
salle d’exécution, j’étais désem
paré. Je savais que c’était fini. Je
n’aurais plus de chance. On me
fit asseoir sur la fameuse chaise,
puis on m’attacha les mains et le
corps à l’aide de ceintures. C’é
tait bien vrai. Soudainement, on
fait signe au gardien. C’est le di
recteur. Celui-ci se dirige vers
moi et dit: «On vous accorde un
dernier voeu’>. Ce fut ma chance.
Je demandai du papier et un
crayon. Je décidai d’écrire une
nouvelle lettre.

Et voilà, je me retrouve en
face d’un papier et d’un crayon.
Afin d’accomplir mon dernier
voeu, on a permis de me détacher
lés mains. C’est le moment le
plus nostalgique de ma vie, le
plus intense. C’est pour cela que
j’ai décidé de vous l’écrire. Vous
pourrezievivreavecmoi.Sij’a
V~iflafflre voeu d’iin~ dernière
cigarette, cela ne m’aurait rien
donné de plus. Mais là, cela me
permet de sortir mes sentiments,
d’extérioriser ce qu’il y a en de
dans.

C’est le moment le plus dur
car toute ma vie défile devant

moi. Tout ce que j’ai fait, soit en
bien, soit en mal. Je revois cette
journée fatidique. Ce soir où je
décidai de me rendre au bar. Je
n’aurais jamais cru me retrouver
ici, j’aurais dù dire non. J’étais
inconscient, je ne comprenais pas
la portée de ce geste. Mainte
nant...

Qu’aurais-je dû faire? Com
ment aurais-je dû réagir après
avoir accompli ce geste mor
bide? Aurais-je dû me livrer à la
police ? Je n’en serais peut-être
pas là ? La panique avait pris le
dessus sur la raison. Si j’étais au
Canada, je ne serais pas là. Je ne
serais pas sur cette satanée chaise
électrique. Je n’aurais eu qu’une
peine de prison. Puis j’aurais pu
recommencer ma vie.

Qu’aurait été la vie en pri
son ? On m’en aurait sûrement
voulu pour ce geste que j’avais
accomplié. J’aurais été liquidé
par les autres prisonniers. J’en
frissonne. Je serais peut-être vi
vant. Ça m’encourage. Malheu
reusement, j’en suis là et las de
cette situation.

On me rattache. Le bourreau
se rend à sa macabre tâche. La

seconde fatidique est arrivée.

Noirceur,

Que se passe-t-il? Qu’arrive-
t-il ? Une panne de courant?

Je suis de retour dans me cel
lule, j’écris à la chandelle. On ne
peut procéder à mon exécution:
panne de courant. Je ne m’atten
dais pas à ça.

Je n’y retournerai pas. Je ne
peux revivre ces instants angois
sants. Je dois en finir. Czst l’oc
casion ou jamais. Je prends des
draps et le lient ensemble. Je sus
pendrai cette corde ainsi faite à
cette poutre en haut, puis je me
servirai de ce petit banc comme
soutien. Ils ne m’auront pas une
autre fois. De toute façon, c’est
fini. Ce sont eux ou moi. La mort
est là quand même. J’aurais pu
m’en sortir sije n’avais pas cette
cette chose. Il n’y a aucun espoir.

Je monte sur le banc et passe
la corde autour de mon cou. En
fin, c’est fmi.

Lumière.

Attention ! Attention
nous interrompons nos émis
sions pour un un bulletin spé
cial!

Des terroristes se sont emparés
du pouvoir.
Ils font sauter le rail, dynami
tent des vies,
Des familles entières sont tou
chées,
C’est pas «via»ble: dictature

Ils prennent en otage
hommes femmes sans emploi;
loi,
les enferment dans des camps
barbelés:
territoires de cheap labor,
Ils charcutent les chèques
pourles soummettreàlapréca
rité
source intarissable de profit.

Ils envahissent le grand Nord
tels des gorilles armés
Opération O rang OTAN

- «Prière de circuler, circulez
SVP»
peuples ancestraux aux droits
bafoués
Un génocide à haute vitesse,
Une morale à basse altitude
Ils pillent tous passant simple
(TPS)
lui vident les poches,
s’acharnent sur lui
le taxent de tous les noms,
l’accusent de vivre au-dessus
de ses moyens,
d’être en déficit mental,
de ne pas vouloir payer ses
dettes,
bref d’être comme tout passant
simple, un TPS à dégraisser.

Ils organisent des raids jusque
dans les maisons,
pour espionner les dessous de
lit,
questionner les frigidaires,
sonder les garde-robes
jusqu’au bout bout mais coûte
que coûte
Ils bafouent la dignité
terrorisent les assistés, jeunes,
femmes, hommes,

des bras bon marché
pour ces assoiffés de pouvoir,

En dernière heure nous appre
nons
qu’ils ont fait sauter les postes
frontières,
brûler le drapeau du pays,
Ils imposent le libre-échange,
Adieu veaux, vaches, cochons
agriculture, culture, manufac
ture
Toutes les lois sont abolies
sauf celles du marché:
Au plus fort la poche!

Les terroristes font preuve de
sadisme,
leurs porte-paroles n’ont qu’un
mot à la bouchc:
coupure, coupure, coupure,
La hache à la main,
le couteau à la main, la chain
saw sur la gorge...
de la population
en cas de résistance ils mena
cent de tout faire sauter
du public au privé
Compétition oblige
nous manquons de pauvres
pour concurrencer les autres
états terroristes
nivellement parle bas,
victoire des gros gras.

La junte gouvernementale
craint ~ppposition,
met la pelée sûr les dents,
multiplie les chiens, poulets,
boeufs
(des Boivins marque secrète),
Liberté surveillée,
attention forces subversives,
pacifistes, démocratiques, éco
logistes, autochtones
Dernière heure : résistance,
opposition, lutte, autochtones
Les forces démocratiques lan
cent un ap

N’ajustez pas votre appa
reil

Welcome to the Channel
WEB U.S.

Yveg Lawier

Le dernier voeu
Terroristes au pouvoir

Les gardiens entrent subite-
On vient de me faire signe. ment et empêchent aussitôt ma

C’estlafin.Jedevraidenouveau tentative. Oh non ! C’est pas
interrompre ma lettre. Cette fois vrai! on me ramène à ma desti
peut etre la dernière. On ouvre le née. Cette fois-ci ça y est. Je dois
store dernère la fenêtre. C’est cacheter ma lettre et la remettre
l’instant le plus glacial. Ils sont au gardien. Maitenant j’ai com
là. Une vingtaine. Ils m’obser- pris. Je mérite cette punition, je
vent avec un regard froid. ne peux y échapper.

Parmi eux, j’aperçois une Je vous souhaite une chose.
femme qui pleure. Ça s’peut-tu? Qu’il ne vous arrive pas la même
Porterait-on intéret à moi ? Je chose qu’il m’est arrivée...
m’étais trompé sur leur compte.
Ils ne sont pas tous sadiques. Il y Signé: Un Condamné à
en a qui me comprennent. mort.

Serge Laframboise

126, rue Brooks, sherbrooke
(Québec) 31ff 4X8
tél.i (819) 565—1813

Fédération des coopératives d’habitation
populaire dés cantons de l’est

Développezent:
Démarrage de coopératives
Gestion de projets
Architecture

Gestion ci’ i~eub1esi
Achat de groupe
Gérance
Entretien

Coœunicationt
consultation
Fotwation
Production du journal

~Le Phoenjr

Coeptabilitus
tenue de livres
Etats financiers
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Roger ondme
Une usine ferme, une ville
meurt. Roger and me re
trace les conséquences de
la fermeture d’une usine
de General Motors située
à Flint, au Michigan. Ce
film-documentaire percu
tant fait le procès de la
société américaine, de ses
inégalités et de ses absur
dités.

Le déplacement de l’usinede Flint vers le Mexique
aentraînélapertede 30000
emplois. Pour la ville, ceci
a signifié un arrêt de mort.
Natif de Flint, le réalisateur
Miehael Moore décide d’al
ler rencontrer le président
de 0M pour recueillir ses
impressions quant à l’im
pact de la fermeture de l’u
sine sur la ville. Sa
poursuite de Roger Smith le
mènera au siège social de la
compagnie, ainsi qu’au
club privé du président.
Quête infructueuse,jusqu ‘à
ce qu’il réussisse à s’infil
trer dans une fête de No~l
des gestionnaires de 0M.
Roger Smith déclare alors
que malgré les «impacts né
gatifs» d’une fermeture, ce
sont les intérêts de GM qui
priment.

Mais Michael Morne ne
fait pas que nous illustrer ses
déboires. A l’aide de vieux do
cymentç et ~iirtniit ~a n~iflr
d une série d’entrevues, il re
late la lente déchéance d’une
ville dont le coeur fait l’usine
de 0M. Ceci n’est pas sans
rappeler l’histoire de Sheffer
ville. L’usine de Ring était
une des plus vieilles usines de
0M aux États-Unis, et ponc
tuait chaque événement se dé
roulant dans cette ville.

Peu à peu, les mises à pied
font leurs ravages. En fait, une
seule personne n’est pas tou
chée par la fermeture de l’u
sine : le huissier chargé
1 ‘évincerles locataires incapa
bles de payer leur loyer.

Le réalisateur nous monoe
les tentatives désespérées
faites par les résidantes et ré
sidants pour survivre. Des
gens qui vendent leur sang,
d ‘autres qui se recyclent dans
les produits Amway... Même

les riches de la région font leur
part; des chômeurs et chô
meuses sont engagés-es pen
dant les réceptions comme
statues vivantes. «Vous voyez,
dans ce pays, iiy a toujours du
travail pour ceux qui ont de la
volonté».

On assiste aussi aux efforts
des promoteurs qui, pour faire
revivre la ville, construisent
des centres commerciaux et
des musées. «Flint sera une
destination touristique depre
mier ordre!» Malgré la bonne
foi pathétique des organisa
teurs et organisatrices, le pro
jet s’avère un échec
monumental. «Qu’est-ce que

Rythm Activism frappe
encore. Ce duo d’artistes
parcourra le Québec cet
hiver avec son cabaret
«Un logement pour une
chanson». Ce spectacle
humoristique, monté en
collaboration avec le
FRAPRU (Front d’ac
tion populaire en réamé
nagement urbain), vise à
rejoindre des centaines
de locataires en jouant et
en chantant leur réalité.

B énéficiaires d’unebourse du Conseil des
ARts du Canad, Norman
Nawroki et Sylvain Côté
ont choisi d’en profiter
pour, une fois de plus, met
tre leur talent au service
des lunes populaires.

«On aurait pu en profi
ter pour aller passer deux
semaines dans le Sud... »
ironise Sylvain Côté. En
montant ce cabaret, ils ont
plutôt choisi d’appuyer les
luttes que mènent le FR1.-
PRU et de nombreux
groupes partout au Québec
pour le droit au logement,
luttes dans lesquelles ils
sont eux-mêmes impli
qués. Sylvain fait partie

les touristes vous demandent
quand ib arrivent au kiosque
d’information ?», interroge
Moore «D’abord, c’est où
sont les toilettes ?», répond
candidement l’employée.

On tente aussi de recréer
les parades d’antan. Vedette
du défilé, Miss Michigan
n’ose pas se prononcer sur ses
sentiments face à tant de chô
meuses et chômeurs. «Peut-
être que ce sera moi la
prochaine Miss USA...», sou
ligne-t-elle. L’histoire lui don
nera raison. Nombre de
concerts bénéfices seront éga
lement présentés, des vedettes
se joindront à la campagne de

d’un groupe de locataires,
rue Anderson au centre-
ville de Montréal, qui lutte
contre un projet de condos
qui menace de les évincer.
Norman, lui, fait partie de
puis le début des ami-e-s
d’Overdale.

«Un logement pour une
chanson» est un spectacle
qui s’insère dans une vaste
campagne menée par le
FRAPRU et ses groupes
membres pour dénoncer le
sort réservé aux locataires
par le marché privé. Par le
biais de sketches et de
chansons, le cabaret re

promoton de Flint. Mais l’ava
lanche des pertes d’emploi se
ra plus forte que tout, et la ville
sera de plus en plus désertée et
abandonnée. La misère et la
pauvreté ne peuvent plus être
camouflées par quelque sub
terfuge que ce soit.

Souvent hilarant, la plupart
du temps troublant, Roger and
me met bien en évidence tout
le contrôle exercé par le
grosses compagnies sur la se
ciété américaine et sur la des
tinée d’une grande partie de la
population. Le film démontre
aussi l’énorme écart qui existe
entre la classe dirigeante et les
ouvrières et ouvriers.

fléte la réalité quotidienne
des locataires. La discri
mination, les loyers hors
de prix, la spéculation; au
tant de sujets qui sont trai
tés. Comme Rythm
Activism le fait toujours,
le cabaret est adapté aux
réalités des différents
quartiers et villes où il est
présenté.

La présentation du ca
baret est suivie d’une dis
cussion sur les enjeux
soulevés et sur les moyens
pour les personnes intéres
sées de s’impliquer pour
améliorer leur condition

II faut voir sans faute une
des dernières scènces, qui se
déroule pendant que Roger
Smith adresse les voeux de
Noa à ses employées et em
ployés. Le président de GM
cite Dickens, alors que le huis
sier de flint démontre l’arbre
de Noèl d’une famille sous les
yeux des plus jeunes enfants.
Et Michael Moore semble être
arrivé à la même conclusion
que nous : il y a quelque chose
qui fonctionne de travers en
quelque part.

Claire Thomas
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de logement. Localement,
ce sont les différents
groupés-logements qui
amènent de telles e - rs’ -

‘~ti~s, le tout s’insérant
dans la lutte que mène le
FRAPRU pour l’adoption
par le gouvernemenj4u~
Québec d’une politique
d’habitation.

Des coquerelles
géantes aux vampires des
condos, les différents élé
ments d’.c<Un logement
pour une chanson» for
ment sûrement une bonne
occasion de rire tout en
prenant contact avec d’au
tres mal-logé-e-s. Espé
rons que la chimie qui se
dégagera de ce spectacle
contribuera à renforcer les
mouvements de luttes ur
baines.

Alors si vous avez man
qué «Gala» de Jean-Pierre
Ferland, eh bien tant
mieux.

Note:
Pierre Gaudreau

Le cabaret Rythm Acti
vism était de gassage à
Sherbrooke le 1 mai der
nier...

Rythm activism en tournée

Un logementpourune chanson
~ —,~‘
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